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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU TARN 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBI IQUES 
BUREAU DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Réf : DP : dossier ICPER0OO229- 

ARRETE 
autorisant la SAS Gélatines Weishardt à poursuivre 

l'exploitation d’un usine de f1brication de gélatines située « La Ventenayé » à Graulhet 

Le Préfet du Tarn, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code général des collectiviiés territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu les livres I et V du code de l'environnement, notamment les articles L. 511-1 à L. 517-2 ; 

Vu le décret du 20 mai 1953 moüifié constituant la nomenclature des installations classées ; 

Vu le décret du 21 septembre 19°7 modifié relatif aux installations classées pour la protection 

de l’environnement ; 

Vu le décret n° 88-1058 du 14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du 
livre Il du code du travail, concernant la protection des travailleurs dans les établissements 
qui mettent en œuvre des courants électriques ; 

Vu le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 modifié relatif à l’élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les 

détenteurs ne sont pas les mériages ; 

Vu le décret n° 98-817 du 1! septembre 1998 relatif aux rendements minimaux et à 

l'équipement des chaudières de puissance comprise entre 400 KW et 50 MW ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juin 1975 modifié, relatif à l'équipement et à l'exploitation des 
installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser 

l'énergie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mar: 1980 relatif à la réglementation des installations électriques 
des établissements réglementés au titre des installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d’explosion ; 

Vu l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre des 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 04 novembre 1993 modifié relatif à la signalisation de sécurité et de santé au 

travail ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n°1418 (stockage ou emploi de l’acétylène) ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 

consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour 

la protection de l’environnement soumise à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 février 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n°1136 (emploi ou stockage d ’ammoniac) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables 

et de leurs équipements annexes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 2000 pris pour l'application de l’article 17-2 du décret du 

21 septembre 1977 susvisé concernant à la réalisation d’un bilan de fonctionnement 

décennal portant sur les conditions d’exploïtation de l'installation ; 

Vu l'arrêté du 06 septembre 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 1611 « acide acétique à plus de 50 % en poids d'acide, acide chlorhydrique à 

plus de 20 % en poids d'acide, acide formique à plus de 50 % en poids d'acide, acide 

nitrique à plus de 20 % mais à moins de 70 % en poids d'acide, acide picrique à moins de 

70 % en poids d'acide, acide phosphorique, acide sulfurique à plus de 25 % en poids 

d'acide, anhydride phosphorique, anhydride acétique (emploi ou stockage de)» ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 2001 modifié fixant les conditions sanitaires pour la 

préparation de gélatine destinée à la consommation humaine ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 07 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sons la rubrique n°1434 (distribution de 

liquides inflammables) ; 

Vu l'arrêté-type n°135, applicable aux installations classées soumises à déclaration sous la 

rubrique n°1138 (emploi ou stockage du chlore) ; 

Vu l’arrêté-type n°183 ter, applicable aux installations classées soumises à déclaration sous la 

rubrique n°1510 (stockage de matériaux combustibles (500 t) dans des entrepôts 

couverts) ; 

Vu l’arrêté-type n°253, applicable aux installations classées soumises à déclaration sous la 

rubrique n°1432 (stockage de liquides inflammables) ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 août 1996 approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne ; 

Vu l'arrêté du Président du conseil régional de Midi-Pyrénées du 12 février 2002 approuvant 

le plan régional d’élimination des déchets industriels spéciaux ; 

Vu Parrêté préfectoral du 24 mai 2004 donnant délégation de signature à M. Christian Jouve, 

secrétaire général de la préfecture du Tarn ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 05 juillet 1928 complété et modifié, autorisant la SAS Gélatines 

Weishardt à exploiter une unité de fabrication de gélatines située au lieu-dit «La 

Ventenayé » à Graulhet ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 08 décembre 1951 autorisant les établissements Weiïshardt à 

installer un champ d'épandage de résidus de lavages et déchets de cuirs au lieu-dit «la 

Ventenayé » à Graulhet ; 

 



Vu lParrêté préfectoral du 23 septembre 1975 modifié, autorisant la SA Weishardt à installer 
une production de chaleur d’une puissance de 16625 thermies/h au lieu-dit «La 
Ventenayé » à Graulhet ; 

Vu le dossier de régularisation de la situation administrative, présenté par la SAS Gélatines 
Weishardt, en vue d’obten:r, au titre des installations classées pour la protection de 
l’environnement, l’autorisation de poursuivre l’exploitation de l’une usine de fabrication 
de gélatines située « La Ventenayé », BP n°1, 81303 Graulhet Cedex ; 

Vu Pavis des services consultés ; 

Vu le rapport et l’avis de l’inspesteur des installations classées en date du 10 décembre 2003 ; 

Vu la lettre du 30 juin 2004 informant la SAS Gélatines Weishardt du rapport et des 
propositions de l’inspecteur des installations classées ; 

Vu Pavis favorable émis par le conseil départemental d’hygiène en sa séance du 12 juillet 
2004 ; 

Considérant que l’établissement est soumis à autorisation, 

Considérant que l'exploitant possède les capacités techniques et financières nécessaires, 

Considérant qu’en application ce l’article L.512-1 précité du code de l’environnement, les 

dangers ou inconvénients de ‘installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifient l’arrêté préfectoral d’autorisation, 

Considérant que les prescriptiois techniques annexées au présent arrêté, qui prennent en 
compte les remarques formulée: lors de la consultation des services administratifs, sont de 
nature à réduire les nuisances et inconvénients susceptibles d’être générés par le 

fonctionnement de l'installation 2t constituent des mesures compensatoires suffisantes afin de 
permettre de sauvegarder la qualité des eaux, la salubrité publique et la tranquillité du 
voisinage, 

Considérant que l'arrêté préfectoral d’autorisation fixe les règles applicables en matière de 
contrôle, d'enregistrement et de t'açabilité relative à la gestion et l'élimination des déchets, 

Considérant que les prescriptions techniques annexées au présent arrêté fixent des mesures 
spécifiques en vue d’une limitation appropriée des rejets aqueux, gazeux et sonores de 
l’installation en fonctionnement. 

Considérant en particulier que les prescriptions annexées au présent arrêté imposent sous 6 
mois la réalisation d’une étude visant à réduire les émissions de rejets azotés au regard des 
exigences réglementaires en la matière, 

Considérant en outre que les prescriptions intègrent un programme d’amélioration sensible 
des rejets aux milieux, en hiérarchisant l’obligation d’amélioration des rejets polluants, 

l'obligation de recyclage des caux de refroidissement, l’amélioration des modalités de 
stockage des produits et déchets présents dans l’usine, le traitement des risques d’émanations 

toxiques que présentent certaines installations, et enfin la gestion d’un éventuel incendie du 
magasin de stockage des gélatines, 

Considérant que les prescriptions de fonctionnement permettent d'assurer le renforcement et 
l'adéquation des moyens de prévention et de lutte contre l’incendie, au regard de l’étude des 
dangers et de l’avis des services consultés, 

Considérant que les prescriptions ci-annexées intègrent également des mesures visant à 
prévenir efficacement le risque de dissémination de bactéries Légionella dans 
l’environnement que présente l’exploitation de tours aéro-réfrigérantes humides,



  

Arrête 

Article 1° : L'arrêté préfectoral du 05 juillet 1928 complété et modifié, l’arrêté préfectoral du 

08 décembre 1951, et l'arrêté préfectoral du 23 septembre 1975 modifié sont abrogés. 

Article 2 : Le présent arrêté est pris exclusivement au titre de la législation des installations 

classées pour la protection de l’environnement. 

Sous le bénéfice de cette remarque et sous réserve des droits des tiers, la SAS Gélatines 

Weishardt est autorisée à poursuivre l’exploitation de l'usine de fabrication de gélatines située 

au lieu-dit « La Ventenayé » BP n°1, 81303 Graulhet Cedex. 

Article 3 : Le classement des activités, au titre de la nomenclature des installations classées, 

est repris dans le tableau ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Rubrique Nature de l'activité Seuils de Volume | Régime 

classement d'activité 

Alimentaires (préparation ou conservation de produits) 

d'origine animale, par découpage, cuisson, appertisation, La quantité de | Capacité 

2221 surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, produits entrant de À 

salage, séchage, saurage, enfumage, etc.: à l'exclusion des | étant: Supérieure | traitement 

produits issus du lait et des corps gras, mais y compris les à2t/j 200 

aliments pour les animaux de compagnie tonnes/j 

Puissance 23,5 MW 

2910-A |Installation de combustion thermique > et 1,9 MW A 

=200 MW (groupes) 

2240 Extraction où traitement des huiles végétales, animales, Capacité de 40 tj A 

corps gras traitement > 2 t/ 

2920-1 |Installation de réfrigération ou compression 300 kW ASKkW 

1 fluide inflammable ou toxique Puissance (NE) D 

Absorbée> 20 
kW 244KW 

2920-2 |2 autres fluides (Fréon) D 

50kW <P abs<| 90KW 
500 kW (air) 

1136.A.2 | Stockage d'ammoniac en récipient de capacité unitaire 150 kg <Qmax<S t 44 kg NC 

inférieure à 50 kg 

1136.B | Emploi d'ammoniac 150kg<Qmax<1,5t | 180 kg D 

1510 Stockage de matières combustibles (> 500 t) dans des 5000 m3 < V 41000m3 D 

entrepôts couverts < 50000 m3 

1611 Stockage d'acide chlorhydrique, sulfurique, phosphorique 50 t<Q max. 139t D 

<250t 

2925 Atelier de charge d'accumulateurs Puissance max. >| 56kW D 

10KkW 

1432.2 | Stockage de liquides inflammables 10m3 < Ceq 50 m3 D 

< 109 m3 

1434.1 |Installations de distribution de liquides inflammables 1 m3/h < D eq 1,8m3/h D 

<20 m3/h 

1138.4 | Stockage et emploi de chlore en récipients de capacité < 60 | 100 kg < quantité|  196kg D 

kg- < 500 kg 

1418 Stockage ou emploi d'acétylène 100kg<Qtot<1t | 360 kg D     
À = autorisation : D = déclaration ; NC= non classable 

Les autres rubriques sont non classables : °1131.2: Stockage de liquides toxiques (800 kg) ; 

n°1200 : Emploi ou stockage de substances comburantes (1790 kg) ; 1°2410 : Atelier où l'on 

  

 



travaille le bois (< 30 KW) ; n°2560 : Travail mécanique des métaux et alliages (20 kW) : 

n°2930 : Atelier de réparations et d'entretien de véhicules (300 m?); n°2160 : Silos de 
stockage de produits organiques dégageant des poussières inflammables (100 m3). 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées D au tableau ci- 
dessus, et autorisation de prélevement - rejet au titre du titre 1° du livre II du code de 
l’environnement. 

Article 4 : L’ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions 
techniques annexées au présent arrêté et aux dispositions du dossier de demande 
d'autorisation non contraires à la présente autorisation. 

Article 5 : L'installation classte est située et installée conformément aux plans joints à la 
demande d’autorisation. 

Tout projet de modification de es plans doit, avant réalisation, faire l’objet d’une demande 
d'autorisation au Préfet. 

Article 6 : L’exploitant devra sc conformer strictement aux dispositions édictées par le livre IT 
- titre IT (parties législative et réglementaire) du code du travail et aux textes pris pour son 
application dans l’intérêt de l’hy ziène et de la sécurité des travailleurs. 

Article 7 : La présente autorisation cesse de produire effet, si l’installation classée n’a pas été 
mise en service dans un délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 8 : L’administration se réserve le droit de fixer ultérieurement toutes nouvelles 

prescriptions que le fonctionnement ou la transformation de cette installation rendrait 
nécessaire dans l’intérêt de la santé, de la sécurité et de la salubrité publique, de l’agriculture, 
de la protection de la nature et le l’environnement ainsi que la conservation des sites et des 
monuments, sans que l’explottant puisse prétendre à aucune indemnité ou à aucun 
dédommagement. 

Article 9 : L'exploitant est teru de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspecteur des 
installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cet 

établissement qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 
du code de l’environnement. 

Article 10 : L'exploitant doit se soumettre à la visite de son installation par l’inspecteur des 
installations classées. 

Article 11 : Le bilan de fonctionnement de l'installation prévu à l’article 17-2 du décret du 21 

septembre 1977 modifié précité sera adressé au préfet au plus tard dix ans après la date de 
l'arrêté d’autorisation. Il sera ensuite présenté tous les dix ans. 

Article 12 : Tout transfert de l'installation classée sur un autre emplacement, toute 

transformation dans l’état des lieux, dans la nature de l’outillage ou du travail, toute extension 

de lPexploitation entraînant une modification notable des conditions imposées par l’arrêté 
d’autorisation nécessiteront, le cas échéant, une demande d’autorisation complémentaire qui 

devra être faite préalablement aux changements projetés. 

Article 13_: Dans le cas où l'installation changerait d’exploitant, le successeur ou son 
représentant devra en faire la déclaration dans le mois qui suivra la prise de possession.



Article 14 : Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, Pexploitant adresse au 

préfet, dans les délais fixés par l’article 34-1 du décrét 21 septembre 1977 modifié relatif aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, un dossier comprenant un plan à 

jour des terrains d’emprise de l'installation, ainsi qu’un mémoire sur l’état du site. Ce 

mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à 

l'article L. 511-1 du code de l’environnement et peut notamment comporter : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents 

sur le site, 

- Ja dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués, 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l’impact de l’installation sur son 

environnement, 

- en cas de besoin, les modalités de-mise en place de servitudes. 

Article 15 : En cas de vente, le vendeur du terrain où se trouve cette installation est tenu d'en 

informer par écrit l’acheteur, il devra l’informer, également, pour autant qu’il les connaisse, 

des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. 

Article 16 : Conformément à l’article L. 514-6-I du code de l’environnement, le présent arrêté 

peut être déféré à la juridiction administrative (tribunal administratif de Toulouse) par : 

_ Ja SAS Gélatines Weishardt, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 

jour où ledit acte lui a été notifié, 

- les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement, 

dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 

délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la 

mise en activité de l’installation. 

Article 17 : Le secrétaire général de la préfecture du Tarn, le sous-préfet de Castres, le maire 

de Graulhet, le directeur départemental des services d’incendie et de secours et l'inspecteur 

des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté dont une copie sera déposée à la mairie de Graulhet pour être communiquée sur place à 

toute personne qui en fera la demande. 

Un extrait en sera affiché à la mairie de Graulhet pendant une durée minimale d’un mois. 

Procès-verbal sera dressé de cette formalité et transmis à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon lisible dans l’installation par le 

bénéficiaire de l’autorisation. 

Un extrait sera publié par les soins des services préfectoraux, aux frais de l’exploitant, dans 

deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département ou tous les départements 

intéressés. 
TT TT D Fait à Albi, 1e” 4-4 NGY 2004 

Pour le Préfet, 

et par délégation, 

ChristianJouve 

 



î ES 

PRESCRIPTIONS WEISHARDT 

1- GENÉF:ALITES 

1.1 ACCIDENTS OÙ INCIDENTS 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, 
lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration où les services 
d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication 
d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce 
soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné son 
accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.2 CONTROLES ET ANALYSES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées 
peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués 
par un organisme dont ie choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le 
respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais 
occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

1.3 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 
respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui peut, 
par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.4 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matièrés consommables utilisées de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… : Les 

15 CONSIGNES 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou 
susceptible de l'être. 

1.6 CONTROLES INOPINES 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme 
tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sois ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur 
de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

1.7 BILAN DE FONCTIONNEMENT (rubrique 2221 Capacité > 75t/j) 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 17 juillet 2000 pris en application de l'article 17-2 du décret 
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, l'exploitant élabore tous les dix ans un bilan de fonctionnement qu'il 
adresse au préfet, portant sur les conditions d'exploitation de l'installation inscrite dans l'arrêté préfectoral. 

1.8 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. Les abords des installations, placés sous le contrôle de 
l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture). Les émissaires de rejet et leur 
périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, ….).



2 POLLUTION DE L'EAU 

21  PRELEVEMENT DE L'EAU 

2.1.1 PRELEVEMENT D'EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter 

les flux d'eau. L'exploitant engagera une étude visant à limiter selon un échéancier communiqué à l'administration, 

l'emploi des boucles de refroidissement en circuit ouvert. Cette étude technico-économique devra détailler les progrès 

possibles en ce domaine et proposer un échéancier de travaux. Elle sera transmise sous 6 mois. 

La quantité maximale journalière d'eau prétevée dans le milieu naturel est limitée à 8640 m° et ce pour un débit 

instantané maximal de 360 m°/h ; cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

Les ouvrages de prélèvement sont situés : 

  

  

  

            

Point de prélèvement Réseau Pompage forage n°1 (550 m) Forage n° 2 (270 m) 

public dadou 

Débit horaire Appoint 300 m°h 30 m° 30 m° 
maximum avec 
réduction en 
fonction des 
conclusions de 
l'étude 
susvisée. = 

Besoin Bâtiment Process après |Besoins vapeur et | Besoins vapeur et eau 

réception traitement eau chaude process | chaude process 

mate e Eaux de lavage | Sanitaire Sanitaire 

Premiere Refroidissemen 
+ (190 m°h) 
  

Les installations de prélèvement d'eau sont munies chacune d'un dispositif de mesure totaliseur. 

Ce dispositif est relevé hebdomadairement. Ces résultats doivent être portés sur un registre éventuellement 

informatisé tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Annuellement. l'exploitant fait part à l'inspecteur des installations classées de ses consommations d'eau. 

Toute micdification dans les conditions d'alimentation-en eau de l'établissément doit être portée à la connaissance de 

l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des consommations d'eau pour les 

principales fabrications ou groupes de fabrication. 

En période de sécheresse l'exploitant devra limiter au maximum les débits d'eau prélevés au milieu naturel. L'écart de 

température lié au rejet des eaux chaudes, entre l'amont et l'aval hydraulique du site ne devra pas dépasser 3 °C et 

en aucun cas dépasser les limites prévues à l'articie 2.4.4 du présent arrêté. : 

2.1.2 __PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

  

; 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne doivent pas gêner le libre écoulement des eaux. 

Ces ouvrages ne doivent pas gêner la remontée des poissons migrateurs. 

Les branchements d'eaux potables sur le réseau public ou sur les forages en nappe sont munis d'un dispositif de 

disconnexion ou tout dispositif équivalent (bassin de rupture de charge) afin d'éviter tout phénomène de retour sur les 

réseaux d'alimentation. 

 



2.1.3 FORAGE EN NAPPE 

Toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir 
foute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de 
stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

L'ouvrage de prélèvement dans la nappe doit être équipé d'un clapet anti-retour ou de tout autre dispositif équivalent. II 
doit être entouré d'une enceinte grillagée munie d'une porte fermée à clef. Chaque puits ou forage devra être protégé 
par une chape de béton visant à limiter tous risques de transvasement de pollution par lessivage des sols (eaux 
superficielles susceptibles d'être polluées). 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le . 
comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est porté à la connaissance du Préfet avec 
tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

2.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

2.2.1 RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Tous les effluents aqueux doivent être canalisés. Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux 
pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

Les :collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, doivent être 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits, et 
le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, 

regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, Vannes manuelles et automatiques. Il est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

2.2.2 COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales situées dans le secteur "sud" de l'usine {atelier extraction filtration, hall de chaulage, chaufferie, 

Pilote, …) sont collectées par le réseau d'eau pluviale et traitées via la station d'épuration. Les autres secteurs sont 
directement rejetés au DADOU. 

L'exploitant raccordera les aires de dépotage au réseau de collecte de sorte que les rejets et épandage accidentels 
soient récupérés et dirigés vers les ouvrages d'épuration du site. 

L'exploitant aménagera sur les points de rejets du réseau d'eau pluviale des dispositifs permettant d'obturer le réseau 
(vanne, dispositif gonflable ou fout dispositif équivalent …) en cas de pollution accidentelle. 

  

2.3 TRAITEMENT DES EFFLUENTS AQUEUX 

2.3.1 GENERALITES 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en 
vigueur. Elles ne pourront en aucun cas être traitées par les installations de traitement des eaux résiduaires 

industrielles, internes à l'entreprise (traitements physico-chimiques et biologiques). 

  

2.3.2 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
  

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 
composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. Elles sont 
correctement entretenues. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si 
besoin en continu avec asservissement à une al me. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre 
éventuellement informatisé et tenu à la dispositi: n de l'inspection des installations classées.



Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les fabrications concernées. Pour les 

eaux résiduaires, les dispositions de l'article 2.3.4 peuvent être applicables avec l'information préalable de Monsieur le 

Préfet. 

2.3.3 SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

L'exploitant doit pouvoir présenter à l'inspecteur des installations classées les éléments suivants : 

«_ consignes de fonctionnement et de surveillance et d'entretien, 

« enregistrement des paramètres mesurés en continu, 

« résultat des analyses destinées au suivi et aux bilans de rendement de l'installation de traitement (entrée et 

sortie) sur les paramètres les plus significatifs. 

2.3.4 RACCORDEMENT A UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Le rejet dans le réseau d'égout de la ville est autorisé dans le cadre des conditions prévues à l'article 2.3.2. du présent 

arrêté et sous réserve du respect de la convention de déversement signée entre l'exploitant et le gestionnaire du 

réseau de collecte des effluents de la ville et de l'ouvrage de traitement. Les normes de rejet limitées sont celles 

figurant à l'article 34 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. Le rejet n'est autorisé que durant le laps de temps 

nécessaire à la mise en œuvre des mesures permettant de corriger les dysfonctionnements de la station d'épuration 

du site. L'exploitant doit s'assurer de la capacité de traitement de la station d'épuration de la ville avant tout rejet dans 

le réseau. 

24  REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

2.4.1 CARACTERISTIQUES DES POINTS DE REJETS 

Les points de rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 

apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et 

à l'aval de celui-ci. 

Le tableau ci-après identifie les caractéristiques des différents points de rejets d'effluents ainsi que leur origine : 

  

  

          

Numéro du | Cours d'eau PK Ateliers 

rejet/égout hydrologique concernés 

Rejet station DADOU 969,100 Tous 

d'épuration 

biologique 
  

2.4.2 REJETS DANS LES EAUX SOUTERRAINES 

Les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées à l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 

sont interdites dans les eaux souterraines. 

2.4.3 DEBIT DE REJET 

Le débit de rejet maximal d'effluents autorisés pour chaque égout pour l'ensemble du site est fixé en annexe 1. 

   



2.4.4. Valeurs limites des rejets 

Les eaux usées sanitaires sont rejetées dans le collecteur de la ville de Graulhet. 

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel doivent par ailleurs respecter les valeurs limites définies à l'annexe 1. 

Ces effluents doivent de plus respecter les conditions suivantes : 

La température des effluents rejetés doit être ir férieure à 30° C ét leur pH doit être compris entre 5,5 et 8,5. 

A ce titre l'exploitant procèdera à une étude des circuits de refroidissement de sorte que soient respectées les 
limites de température. (voir article 2.1.1) 

Par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

ne doit pas dépasser 100 mg PH. Après établissement d'une corrélation avec la méthode utilisant des solutions 
témoins de platine-cobalt, la modification de couleur peut, en tant que de besoin, également être déterminée à partir 

des densités optiques mesurées à trois longueurs d'ondes au moins, réparties sur l'ensemble du spectre visible et 
correspondant à des zones d'absorption maximale. 

Ilest interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassembiement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des 
installations de traitement. 

2.4.5 ETUDE SPECIFIQUE DE TRAÎÏTEMENT DES REJETS 

L'exploitant devra établir sous 6 mois, une étude relative au dimensionnement d'un outil d'épuration en vue de limiter 

les rejets azotés conformément aux objectifs fixés par le SDAGE et en respect des orientations de l'arrêté du 2 février 

1998. Les objectifs de dépollution porteront sur l'étude visant à réduction à la source de la consommation d'eau 

ammoniacaie (1er janvier 2004) et définir les modalités de traitement complémentaires de la station de dépollution des 
effluents pollués. Dans tous les cas, le respect des objectifs de dépollution en composés azoté sera établi à compter 
du 31 décembre 2005 au plus tard. 

Le remplacement de la solution ammoniacale est effectif depuis le 1° janvier 2004 

Le recyclage et la récupération des protéines au sein de l'atelier de cuisson est réalisé. 

2.5 SURVEILLANCE DES REJETS 

2.5.1_GENERALITES 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les mesures sont effectuées sous sa 
responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe 1a de l'arrêté du 2 février 
1998. 

2.5.2 PRELEVEMENTS D'EFFLUENTS 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des mesures représentatives du 
rejet et de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près du point de rejet dans le milieu récepteur 
mais dans le cas d'effluents susceptibles de s'évaporer, ils doivent être réalisés le plus en amont possible. 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont équipés des appareils nécessaires pour 
effectuer les mesures prévues dans le présent arrêté. 

2.5.3 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS . 

Chaque jour, un échantillon représentatif sur 24 heures des caractéristiques moyennes de chacun des rejets d'eaux 
résiduaires est prélevé. La quantité prélevée et les récipients utilisés doivent permettre de réaliser toutes les analyses. 

Les rejets doivent être contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

Les appareillages utilisés pour le contrôle en continu des rejets sont régulièrement vérifiés, étalonnés et entretenus. 

Les enregistrements des mesures en continu prescrites ci-dessus doivent être conservés pendant une durée d'au 
moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées.



2.5.4 __ TRANSMISSION DES RESULTATS 2.5.4 ___ TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'exploitant transmet mensuellement à l'inspecteur des installations classées un état récapitulatif des résultats 

d'autosurveillance. Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives 

envisagées en cas de dépassement des valeurs limites. Les conditions de fonctionnement des ateliers doivent être 

précisées. 

2.5.5 CONTROLES ANNUELS REALISEES PAR UN ORGANISME TIERS AGREÉE | 

L'exploitant doit faire procéder, à ses frais, selon la périodicité définie en annexe 4, en période de fonctionnement des 

ateliers, à une analyse d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse doit 

porter nomalement sur la totalité des paramètres mentionnés dans l'Annexe 1 du présent arrêté, elle doit être 

effectuée par un organisme agréé choisi en accord avec l'inspeëtion des installations classées dans des conditions 

définies avec celle-ci. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les conditions et méthodes 

d'échantillonnage. 

Les résultats d'analyses sont transmis dès réception à l'inspection des installations classées ainsi que les conditions 

de fonctionnement des ateliers. 

Ces résuttats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en cas de 

dépassement des valeurs limites. 

2.5.6 AUTRES CONTROLES 

H peut être procédé sur l'initiative de l'inspecteur des installations classées et à la charge de l'expioitant:à.des contrôles 

inopinés sur des échantillons prélevés aux points de prélèvement y compris sur les rejets des eaux pluviales. 

Ces analyses peuvent être considérées comme un contrôle annuel dans la mesure où les paramètres analysés et les 

méthodes d'analyse correspondent à ceux mentionnés aux paragraphes précédents. 

En cas d'accident ou d'incident ou de pollution importante du milieu récepteur, des analyses particulières peuvent être 

demandées à l'exploitant. 

  

2.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

2.6.1 GENERALITES 

"exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. Une liste des installations 

concernées par ces risques, même occasionnellement, sera éfablie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des 

insfallations classées et régulièrement tenue à jour. 

2.6.2 _CANALISATION DE TRANSPORT DE FLUIDES 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les produits qu'elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de 

fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 

appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable. 

lis seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

Secours. 

2.6.3 STOCKAGES 

Le bon état de conservation des siockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 

temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 

22 juin 1898. La cuve de fuel lourd aérienne de 450 m sera curée, dégazée et démantelée sous 18 mois. La mise en 

confommité de la cuve enterrée de fuel ainsi que la zone de dépotage des camions sera réalisée en cohérence avec 

l'opération de démantèlement de la cuve de 450 m°. Un échéancier de réalisation sera communiqué sous 6 mois.



ï x 

2.6.4 CUVETTES DE RETENTION 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité de 
rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention doit être 
au moins égale à : 

. dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

.< dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

< dans tous les cas 800 Ï minimum ou éga'e à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister. à l'action physique et 
chimique des fluides. il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions confommes au présent arrêté 
ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts…). 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

2.6.5 BASSIN DE CONFINEMENT 

L'exploitant aménagera ces stockages de graisses et de gélatines de telle sorte que les eaux générées lors d'un 
incendie soient mises en rétention ou collectées vers un bassin susceptible de les retenir et d'être éventuellement 

traitées (bassin STEP, ou autre ). Le volume minimal du bassin de confinement des eaux d'extinction d'incendie sera 
de 240 m°. 

3 POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1  GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère 
(poussières, gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la 

source, canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient confonnes aux dispositions du 
présent arrêté. 

Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, sont 

implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). Les dispositions sont prises pour éviter en 

toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les 

bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement 

des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin être ventilés. 

Prévention des envols de poussières 

«+ les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de pente, 
revêtement, …} et convenablement nettoyées, 

+ les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les 
voies de circulation, Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 

+ les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents doivent être munies de dispositifs de capotage 
et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières, sauf impossibilité technique démontrée. Si 
nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 
les dispositions du présent arrêté. 

3.2  POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les soupapes doivent fonctionner 
correctement ef être régulièrement étalonnées.



3.3 INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

Les installations de traitement des effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 

« à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents ; 

* à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. Si une indisponibilité est susceptible 

de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arréfant si besoin les fabrications concernées. 

3.4 CHEMINÉES 

Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées sont déterminées selon les dispositions des 

articles 52 à 57 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. Les caractéristiques des cheminées sont fixées dans le tableau 

ci-dessous : 
  

hauteur (m) 
  

Cheminée 
installation de 48m 

combustion         
La forme des cheminées, notamment dans la partie La plus proche du débouché, est conçue de manière à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes sont prévus sur.les:cheminées. Ces 

points sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des prélèvements ou/et des 

mesures représentatifs. ls sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. 

3.5 INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les installations sont soumises aux dispositions du Décret n° 98-817 du 11 septembre 1998 relatif aux rendements 

minimaux et à l'équipement des chaudières de puissance comprise entre 400 KW et 50 MW 

3.6 VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents, les concentrations et les flux des 

principaux poliuants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constituant l'Annexe 2 du présent 

arrêté. 

3.7  CONTROLES A L'EMISSION 

Les rejets à l'atmosphère sont contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'Annexe 2 du présent 

arrêté. Les contrôles réalisés par un organisme extérieur doivent être effectués par un organisme agréé ou choisi en 

accord avec l'inspection des installations classées, dans des conditions de déclenchement définies en accord avec 

celies-ci. 

Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de fonctionnement 

normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu-sont régulièrement vérifiés, étalonnés 

et calibrés selon les spécifications du fournisseur. lis sont implantés de manière à : 

« ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage des points de 

mesure de ceux-ci; 

°_ pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des contrôles périodiques ; 

Les résultats des contrôles sont transmis à l'inspecteur des installations classées : 

° dès réception du rapport de mesures pour les contrôles périodiques, 

« mensuellement et selon des formes définies en accord avec l'inspecteur des installations classées. 

+ Cette transmission des résultats est accompagnée des commentaires sur les dépassements constatés ainsi que 

sur les actions correctives prises. Sont également précisées les conditions de fonctionnement de l'installation 

contrôlée (niveau de production, faux de charge,...). 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe a de l'arrêté du 2 février 

1998. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de 

l'évolution du paramètre.



3.8 BILAN ENVIRONNEMENT 

Pour toute substance toxique ou cancérigène listée dans l'annexe VI de l'arrêté du 2 février 1998, et produite à plus de 
10 tonnes par an, l'exploitant adresse au Préfet au plus tard le 31 mai de l'année suivante un bilan annuel des rejets 
chroniques ou accidentels dans l'air. 

Dès lors que les émissions d'un gaz à effet de serre dépassent la valeur annuelle mentionnée dans le tableau figurant 
à l'article 62 l'arrêté du 2 février 1998, l'exploitant établit un rapport annuel relatif aux émissions du gaz concemé. Ce 
rapport comprend des informations relatives à la manière dont les émissions sont évaluées. Il est transmis au préfet au 
plus tard le 30 avril de l'année suivante. 

4 DECHETS 

4.1 CADRE LEGISLATIF 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément : 

- aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (titre IV du livre V du code de l'environnement relatif 
aux déchets et ses textes d'application), 

°_ aux orientations définies dans le plan rég:onal de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux et 
dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 

relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

4.2 PROCEDURE DE GESTION DES DECHETS 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets produits par 
l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. _ 

4.3  RECUPERATION - RECYCLAGE - VALORISATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes 
les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles conformément aux 
dispositions de l'article L 541-1 du code de l’environnement. 

44 TRANSPORT 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations spéciales en vigueur. 

4.5  ELIMINATION DES DECHETS 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement ou de ses 
dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du titre 1° du livre V du 

code de l'environnement relatif aux installations classées pour lä protection de l'environnement. L'exploitant doit être 
en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés 
ministériels du 18 décembre 1992 modifiés relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et 
stabilisés. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des produits 
toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement autorisées en 
application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour 
l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. Les filières de traitement adoptées doivent respecter le 

principe de non-dilution. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est régulièrement 

tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 
- la dénomination du déchet, 
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- son mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 

-_ Ja composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

- les risques présentés par le déchet, 

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

- Les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

- jes observations faites sur le déchet, 

= jes bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 

(registre, fiche d'enlêévement....) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature,” 7 

- dénomination du déchet, 
- quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 
= nom de la société de ramassage et numéro d'immatrieulation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris interne à l'établissement), 

font l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord avec l'inspecteur des. installations 

classées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

5 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION _ . 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 

* l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans lenvironnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement, 

«la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations émises dans l'environnement par les installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation 

en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des 

textes pris pour son application. - - - re eee ee ee ee _ 

5.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant 

pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée sont 

donnés par le tableau suivant : 
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Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 

+ sile niveau de bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB (A) : 

- 6 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 4 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

+ sile niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (A) : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 

- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 
bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement). 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NFS 31-010 
complétées par les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

5.5  CONTROLES ACCOUSTIQUES 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique de 

la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix est soumis à son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de 
l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 

6 SECURITE 

6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

L'établissement doit être efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie ou les bâtiments tenus fermés en dehors 
des heures ouvrées. 

Un gardiennage doit être assuré en permanence. Le personnel de gardiennage doit étre familiarisé avec les 
installations et les risques encourus, et recevoir à cet efret une formation particulière. Il doit être équipé de moyens de 
communication pour diffuser l'alerte. 

6.2 ACCES, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple, panneaux de signalisation, feux, marquage au 
sol, consignes....). 

Les accès sont constamment surveillés et seules les personnes autorisées par l'exploitant sont admises dans 
l'enceinte de l'établissement. 

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimité, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet (fûts, emballages...) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.



‘ . 

6.3 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 

6.3.1 CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

ls seront convenablement aérés, maintenus propres. lis seront de type incombustible et leurs sols constituer en 

matériaux imperméables et capables de résister à l'action chimique et physique des produits. 

6.3.2 ALIMENTATION ELECTRIQUE 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenue en service ou mis en position de 

sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Toute dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

« les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques ; 

+ le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ñe puisse pas meftre en défaut ou supprimer 

totalernent ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

  

6.3.3 _SYSTEMES D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE | 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent être munies de systèmes 

de détection et d'alame adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le 

personnel de fabrication de tout incident. 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité par des dispositifs indépendants de son 

système de conduite. 

  

6.3.4 DISPOSITIF DE CONDUITE 

Le dispositif de conduite des unités de production est centralisé en salle de contrôle. 

Ce dispositif de conduite comporte la mesure et l'enregistrement en continu des paramètres significatifs de la sécurité 

des installations. 

De plus, ce dispositif de conduite est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 

toute dérive excessive des paramètres par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

La salle de contrôle est située en dehors des zones de sécurité définies au 6.7. 

6.3.5 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de certaines installations 

classées, est applicable sur ces installations. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet d'une vérification annuelle par organisme extérieur 

suivant l'article 5.1 de la norme française C 17-100. Le site est protégé par 3 paratonnerres. 

6.4 EXPLOITATION 

  

_ 

6.4.1 UTILITES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités 

qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations, ainsi qu'au maintien des installations 

concourant au respect des normes de rejet. 

6.4.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION ET PROCEDURES a Du eue dou oener Lu 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque pour la sécurité 

publique sont obligatoirement établis par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés. 

Ces consignes précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque. 

6.5 MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

  

6.5.1 CONSIGNES GENERALES DE SECURITE 

Des consignes écrites sant établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel aux moyens de secours extérieurs. : 

L'exploitant doit fournir aux sapeurs pompiers, les éléments nécessaires à la réalisation d'un plan d'intervention (plan 

d'établissement répertorié). 

A cette fin, il doit contacter le service prévision du Service Départemental d'incendie et de Secours. 

6.5.2 MATERIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

moins : 

  
 



+ d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale ou supérieure 
à celle d'un appareil 21 A pour 250 m° de superficie à protéger (minimum de deux appareils par atelier, magasin, 
entrepôt...), 

+ _ d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 
+ d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables. Les 

extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances, 

« de poteaux d'incendie normalisés répartis dans l'usine. 

Les mesures suivantes seront mises en œuvre : 

1) Signaler l'emplacement et l'accès des coupures générales d'énergie (GDF, EDF, etc.) ; 
2) Placer à proximité des zones de stockage de matières dangereuses des panneaux réglementaires indiquant le 

code danger et le numéro d'identification des produits ; 
3) Dans toute la mesure du possible, placer les bouteilles contenant des produits inflammables sous pression 

dans une niche à l'extérieur ; 
4) Dans le magasin gélatine, isoler les cellules destinées à l'activité de fabrication de celles destinées au stockage 

et recouper ces dernières en cellules de 4000 m? maximum par des murs de degré coupe-feu 2 heures et des 
portes de degré coupe-feu 1 heure avec fermeture asservie au système de détection incendie ou à des 
détecteurs autonomes déclencheurs ; 

5) Assurer la protection de l'établissement par : 

En priorité, 3 poteaux d'incendie de 100 mm normalisés (NFS 61213) piqués sur une canalisation leur 
assurant un débit unitaire minimum de 1000 mn en fonctionnement simultané, sous. une pression 
dynamique de 1 bar (NFS 62-200) et placés à moins de 200 m du bâtiment par les chemins praticables. 
Ces hydrants doivent être implantés en bordure d'une chaussée carrossable ou tout au plus à 5 m de 
celle-ci. 

En cas d'impossibilité, par une réserve d'eau d'un volume constant de 480 m3 conforme aux dispositions 
de la circulaire interministérielle n° 465 du 10/12/1951 en veillant plus particulièrement à : 

- permettre la mise en station des engins-pompes auprès de cette réserve, par ia création d'une 
plate-forme d'aspiration présentant une résistance au sol suffisante pour supporter un véhicule de 
130 kilo newton et ayant une superficie minimale de 32 m° (8 m x 4 m), desservie par une voie 
carrossable d'une largeur de 3 mètres, stationnement exclu, 

- limiter la hauteur géométrique d'aspiration à 6 mètres dans le cas le plus défavorable, 

- veiller à ce que le volume d'eau soit constant en toute saison, 

-  curer la réserve périodiquement, 

- la protéger sur la périphérie, au moyen d'une clôture, munie d'un portillon d'accès, afin d'éviter les 
chutes fortuites, 

- la positionner à moins de 200 m du bâtiment le plus défavorisé et la signaler au moyen d'une 
- pancarte toujours visible, : 

- La réalisation de ce point d'eau devra s'effectuer en liaison avec le chef du C.LS GRAULHET 

6) Se mettre en relation avec le service prévision de l'état-major du SDIS pour la réalisation d'un plan 
d'intervention : 

L'exploitant fera contrôler périodiquement les débits disponibles sur ces hydrants en mesurant les débits et les 
pressions disponibles. 

6.6 SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 afin de 
Signaler les emplacements : 

+ des moyens de secours, 

°< des stockanes nrésentant des risanec



° des boutons d'arrêt d'urgence, 

. les diverses interdictions. 

6.7 ZONES DE SECURITE 

6.7.1 DEFINITIONS 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités des 

substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au 

cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

  

6.7.2 DELIMITATION DES ZONES DE SECURITE 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. !l tient à jour et à la disposition 

de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le.moins les.zones de risques incendie, explosion ou toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son ensemble 

comme zone de sécurité. . 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

6.7.3_DETECTEURS D'ATMOSPHERE 6.7.3 DETECTEURS D ATMOSPHÈRE 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la prévention des risques à 

assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique). 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alarme sonore et visuelle locale 

et reportée en salle de contrôle avec localisation des détecteurs ayant déclenché, individuellement'ou par zone 

surveillée. 

Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et l'isolement d'une installation ou d'un ensemble d'instaltations donnera 

lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. La remise en service d'une 

installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par 

une personne déléguée à cet effet. - 

Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble du disposffif. 

6.7.4 ZONE DE RISQUE INCENDIE 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux dispositions générales 

de sécurité. 

6.7.44 Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est 

susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ou peut compromettre les conditions d'intervention. 

6.7.4.2 Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le sens de l'évacuation, 

elles sont pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concemés par une ZONE de sécurité, sont aménagés de 

façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention-des équipes de-secours-en toute sécurité. _— 

6.7.4.3 Désenfumage . 

Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur 

volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il existe 

une ouverture à commande automatique. ’ 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

6.7.4.4 Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de 

produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci- 

dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant 

ou par la personne qu'il a nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une 

consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant.



Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents 
effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 
incendie. 

6.7.5 ZONES D'ATMOSPHERE EXPLOSIVE 

6.7.5.4 Définition et délimitation 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut apparaître, soit de 
façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement nommal de l'établissement, soit de manière 
épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

6.7.5.2 Conception générale des installations 

Les installations comprises dans ces zones scnt conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en 
limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de 
l'établissement. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux 
besoins de l'exploitation. 

Les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement font 
l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. 

6.7.5.3 Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive définies 
au 6.7.5.1. 

Les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique doit en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine : un 
contrôle est effectué au minimum une fois par an, par un organisme agréé qui devra très explicitement mentionner les 

défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. l! doit être remédié à toute défectuosité releuée dans les délais 
les plus brefs. ‘ 

6.7.6 ZONES DE RISQUE TOXIQUE 

6.7.6.1 Définition 

Tout local comportant une zone de risque toxique est considéré dans son ensemble comme zone de risques toxiques. 

6.7.6.2 Accès et isolement 

L'accès aux zones de risque toxique est strictement réglementé et réservé aux personnes ayant une autorisation du 
chef d'établissement ou de son représentant. 

La nature exacte du risque toxique et les consignes à observer seront indiquées à l'entrée de ces zones, et en tant que 
besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

6.7.6.3 Prévention 

En exploitation normale, les locaux comportant des zones de risque toxique sont ventilés convenablement et de façon 
à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs incommodantes. 

6.7.64 Matériel de secours et d'intervention 

Des masques d'un type correspondant aux gaz ou émanations toxiques susceptibles d'être émis, sont mis à la 
disposition de toute personne ayant à séjourner à l'intérieur des zones visées ci-dessus. 

Les matériels de secours devront rester rapidement accessibles en toutes circonstances et être répartis en au moins 
deux secteurs protégés de l'établissement. 

Des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits toxiques dangereux 
accidentellement répandus sont maintenus en permanence à proximité des zones concernées. 

6.8 FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à Ja formation "sécurité" de son personnel, plus particulièrement 
de celui affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou à l'environnement.



, 

7 Prescriptions particulières 

74 Réfrigération ou compression (Installations de) 

Prescriptions particulières applicables aux installations de réfrigération 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas 

de fuite accidentelle des gaz, ceux ci saient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute 

stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une 

atmosphère toxique ou explosive ; 

Les installations ne seront pas installées en sous-sol. 

7.2 Compression de gaz - _ 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils à 

pression de gaz ; ' 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux ; 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur ; 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque instant la circulation 

de l'eau; 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression dé gaz devient trop 

faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

8 Emploi ou stockage de l'ammoniac 

8.1 - Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance 

- d'au moins 8 mètres des limites de propriété si le stockage est situé dans un local ou enceinte fermé, 

- dans les autres cas, d'au moins 15 mètres des limites de propriété. 

8.2 Stockage et emploi d'ammoniac - Comportement au feu des bâtiments 

Les bouteilles de 60 kg présentent sur le site seront au nombre de 3 maximum. 

Elles seront stockées en rez de chaussée à l'extérieur du bâtiment de réfrigération dans une enceinte spécialement 

aménagée à cet effet et fermée à clef. | UT 77 D D 

Cette enceinte sera réalisée en matériaux incombustibles ayant une tenue au feu de 2 heures. 

Elle sera équipée d'un détecteur de fuite (toximètre) permettant d'assurer la fermeture instantanée de la vanne de 

distribution de l'ammoniac en cas de dépassement des seuils d'alarme visé à l'article 8.5 du présent arrêté. 

Une vanne de coupure extérieure au local de compression et à l'enceinte de stockage et de distribution, commandé à 

distance sera installée et clairement identifiée par panonceaux. 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières combustibles et de poussières. La salle des pompes doit être conforme à la norme NFE 35-400. 

8.3 - Signalisation des vannes 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération. 

  — T
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Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme NFX 08-100 ou à 
une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. Les raccords par 
flexibles souples sont interdits. 

8.4 - Consignes d'exploitation spécifique à l'emploi de l'ammoniac 

Les opérations et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire 
l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l'installation. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les chutes de bouteilles. 

Prescriptions spécifiques au stockage de récipients 

Les bouteilles doivent posséder en permanence un chapeau qui sera fixé sur le récipient dont leur résistance au choc 
sera conforme aux normes en vigueur et d'un bouchon de protection visé sur le raccord de sortie. 

8.5 - Système de détection 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation présentant les plus grands risques en cas de 
dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces parties de l'installation sont équipées 
de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. (enceinte de stockage et de 
raccordement des bouteilles, local des pompes). 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies de 
systèmes de détection et d'alarme adaptées aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement 
le personnel de tout incident. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable, L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec 
leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs de gaz sont mis en place et sont réglés avec des niveaux de sensibilité adaptés aux situations. Ces 
détecteurs doivent être de type toximétre et de type explosimétrie dans les cas où peuvent être présentes des 
atmosphères confinées. 

L'exploitant fixera au minimum deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil (soit 600 ppm dans les endroits où le personnel est toujours présent, soit 2 000 

ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alanmne sonore ou lumineuse et la mise en service de la 
ventilation additionnelle, conformément aux nommes en vigueur, 

- le franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le 1er seuil) 
entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une alarme audible en tous 
points de l'établissements et le cas échéant, une transmission à distance vers une personne techniquement 
compétente. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux nommes en vigueur. 

8.6 - Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de pression 

Preseriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un 
indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de vannes 
manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs 
paramètres de l'installation ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. 

Chaque réservoir est équipé en toute circonstance, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour 
entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et ayant une pression de levée au 
plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-1 dispositifs 
limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède 
jamais plus de 10 % la pression maximale de se’ vice.



En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, sans 

possibilités d'obstruction accidentelle, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac. 

8.7 - Canalisation d'ammoniac 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Toute portion d'installation contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences 

notables pour l'environnement doit pouvoir être isolé par une ou des vannes de sectionnement manuelle(s) située(s) 

au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement 

automatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'arrêt d'urgence ou de détection d'ammoniac 

au-delà du deuxième seuil défini à l'article 8.5. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela visant à limiter 

au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement protégées 

contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec.l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 

dimensions doivent être contrôlées selon les nomes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à 

compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

8.8- Dispositions alternatives en cas de substitution du circuit d'ammoniac 

Les dispositions prévues aux articles 8.1 à 8.7 sont applicables dans un délai de 6 mois. 

Dans le cas ou les dispositions techniques visées aux articles 8.1 à 8.7 ne pourraient être observées, l'exploitant 

devra communiquer à l'inspection des installations classées une étude technico économique portant: sur les coûts 

relatifs à ces mises en confommité et préciser les modalités techniques envisageables pour réaliser une substitution du 

circuit de refroidissement mettant en œuvre de l'ammoniac. Cette étude devra être réalisée dans un délai de 3 mois. 

. Dans le cas, où la solution de substitution devrait être réalisée, cette dernière devra être mise en œuvre dés le 

prochain arrêt de l'usine (période du mois d'août et mise en fonction le 1* septembre 2004). Durant la période de 

transition, les dispositions prévues à l'article 8.5 seront à observés dans un délai d’un mois à compter de la remise de 

l'étude précitée. : 

9 Emploi et stockage d'oxygène 

9.1 Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux incombustibles, 

totalement ou partiellement grilagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètres doit délimiter les parties en plein air ou 

sous simple abri de l'installation comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide éventuels. 

Cette clôture n'est pas exigée si le ou les récipients fixes d'oxygène liquide sont situés à l'intérieur d'un établissement 

de production et/ou de conditionnement d'oxygène lui-même efficacement clôturé. 

9.2 Cuvette de rétention 

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la disposition du sol doit 

s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les zones où il présenterait un danger. 

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou d'aggravation de danger 

(ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards...) doivent 

être éloignés de 5 mètres au moins des limites de l'installation. 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un épanchement éventuel d'oxygène 

liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple en imposant une distance horizontale de contournement au 

moins égale à 5 mètres. 

Aucun produit inflammable, toxique, ou polluant liquides ou iiquéfiés ne peut être stocké à l'intérieur du dépôt.



9.3 Sécurité 

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de l'inspection 

des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de : 

- un extincteur à poudre ou à eau pulvérisée de 9 kilogrammes si la capacité de l'installation est inférieure ou égale à 

15 tonnes d'oxygène, 

10 Emploi ou stockage de l'acétylène 

10.1 Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans ouverture, 

construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou 

s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que la distance horizontale de 

contournement soit d'au moins 5 mètres. 

10.2 Stockage d'autres produits 

Seuls les récipients de gaz non inflammables et non comburants et non toxiques peuvent être stockés dans le local. 

10.3 Sécurité : | 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, Ceux-ci sont au minimum constitués de : _ 

- deux extincteurs à poudre de 8 kilogrammes chacun. 

- Un poste d'eau équipé en permanence doit être disposé à distance convenable pour permettre l'arrosage éventuel 

des bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur échauffement. 

11 Atelier de charge d'accumulateur 

11.1 Implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

11.2 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés” pour éviter tout 

risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après : 

Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 

Q=0,05nl! 
Où Q = débit minima! de ventilation, en m°/h, n = nombre total d'éléments de batieries en charge simultanément, | = 

courant d'électrolyse, en A. 

11.3 Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogène 

admis dans le local sera pris à 25% de la L.L.E. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le 

dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme.
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42 prescriptions particulières installations de combustion 

42.1 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel. qualifié. IF vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible 

des appareils de combustion. 

L'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 

der février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes 

qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 

l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de 

les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'infonner de ces derniers afin qu'il intervienne 

directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écril les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi 

que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 

l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 

vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. 

Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts 

par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

12.2 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se feront soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 

un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 

conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épüration. 

12.3 - Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des feux 

et de contrôle nécessaire à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

12.4 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières 

sont portés sur le livret de chaufferie. 

13 Stockage et des résidus de farines protéiques issues du traitement physico chimique 

des effluents de process | . _ 

  

13.1 Conditions de travail des personnels - Protection des travailleurs 

Les aménagements, les équipements et le fonctionnement des installations doivent être confommes aux 

réglementations en vigueur pour la protection des travailleurs contre les différents types de risques professionnels. 

Les risques pour la sécurité et la santé des travailleurs y compris dans le choix des procédés de fabrication, des 

équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des 

lieux de travail et dans la définition des postes de travail seront évalués. 

Des précautions (mécanisation, port de bottes, de gants, de masques, de tabliers, écrans...) seront prises pour éviter : 

- le contact de la peau et des muqueuses avec les farines ; 

- les coupures ; 

-  l'inhalation de matières pulvérulentes, de poussières d'aérosols.



Il est rappelé que, conformément à la réglementation en vigueur, des dispositifs de nettoyage et de désinfection des 
mains, un matériel de premiers secours, défini en liaison avec le médecin du travail, comportant notamment les 
moyens nécessaires pour procéder à la désinfection et aux pansements des blessures superficielles seront installés le 
plus près possible des postes de travail. Des douches à l'intention des salariés sont mises à disposition. 

13.2 ENTREPOSAGE : 

Le site de stockage ne doit pas être situé en zone inondable. Le site de stockage ne peut être accessible qu'aux seules 
personnes autorisées. 

Le stockage peut être réalisé dans un bâtiment couvert et fermé ou dans des conteneurs rigides et étanches. A 
l'intérieur des bâtiments les farines animales peuvent être stockées, soit en vrac, soit conditionnées en sacs, big-bag 
ou big-balles. 

Le sol doit être plat et imperméable. La toiture, la structure porteuse et le sol doivent être constitués de matériaux 
incombustibles. Les parois et la toiture doivent être maintenues étanches à l'eau de manière à ne pas humidifier le 
stock de farine. Le bâtiment doit être équipé d'un moyen d'extinction. Le bâtiment de stockage ne doit pas contenir 
d'autres produits combustibles, comburants ou inflammables. 

Les abords immédiats devront être maintenus propres et dépourvus de tous matériaux et végétaux inflammables et 
être dégagés de tout matériaux encombrants aux fins de ne pas gêner une éventuelle intervention d'urgence. 

143.3 Configuration du stockage de farines animales. 

Toutes dispositions sont prises pour empêcher le contact des farines avec les eaux, notamment les eaux de pluie et 
de ruissellement. 

La hauteur du tas de farine ne dépasse pas 7 mètres. Le haut du stock est arasé afin d'éviter le tirage thermique. L 
forme et les pentes du tas devront limiter jes risques de glissement des farines. 

Pendant la durée du stockage, le taux d ‘humidité des farines devra être maintenu le plus bas possible (< 15%). Une 
aire sera réservée pour le refroidissement éventuel des farines. La superficie minimale de cette aire sera au moins 
égale à 10 % de la surface totale de l'entrepôt. 

13.4 Exploitation 

Le déchargement et le chargement se font de manière à limiter toute dispersion des farines dans l'air. Les engins 
motorisés présents dans le bâtiment de stockage sont équipés d'un dispositif d'extinction embarqué. 

Dans la zone de stockage, il est interdit de fumer ou d'apporter du feu sous quelque forme que ce soit ou encore 

d'utiliser des matériels susceptibles de générer des points chauds ou des surfaces chaudes, sauf pour la réalisation de 
travaux ayant fait l'objet d'un pemmis de feu. Le matériel électrique ne doit pas être en contact direct avec les farines. 

La température des farines est contrôlée au minimum chaque semaine par des systèmes de sondes thermocinétiques 
ou tout autre système-équivalent. Ces mesures seront effectuées dans l'axe central du stock et au niveau des flancs 
en sondant tous les 100 m2. La mesure sera effectuée à une profondeur égale à la moitié de la hauteur du tas. La 
température devra être consignée dans un registre. 

Si la température dépasse 40°C ou si elle dépasse de plus de 20°C la température ambiante, la fréquence des 
mesures sera augmentée (plusieurs fois par semaine ). ll en va de même s'il est noté un accroissement continu de la 
température, non expliqué par la température ambiante. 

Si elle dépasse 60°C un refroidissement approprié sera mis en place et l'inspection des Installations Classées sera 
informée. Dans de tels cas, les consignes devront être de repérer le noyau d'échauffement, de l'extraire du tas et de 
l'isoler sur l'aire de refroidissement. 

13.5 Lutte contre l'incendie 

L'utilisation de produits moussants pour l'extinction devra être privilégier, de façon à limiter l'emploi de l'eau pour 
éteindre l'incendie. les modalités de confinement des eaux seront applicables et leur élimination ne pourra être 
effectuée que sous réserve d'un contrôle analytique afin de déterminer la filière d'élimination la plus adaptée et répond



aux de garanties de protection de l'environnement. (Installation d'élimination ou de traitement autorisée au titre du code 

de l'environnement) 

13.6 Lutte contre les nuisances 

Des moyens de luttes efficaces contre la prolifération des insectes et des rongeurs sont mis en place avec une 

périodicité de traitement au moins mensuelle. 

En cas d'apparitions d'odeurs persistantes à l'extérieur du bêtiment, un traitement adapté (par exemple un traitement 

désodorisant) sera mis en place. 

13.7 Nettoyage et désinfection des locaux de stockage 

Le nettoyage et la désinfection des locaux doivent être effectués à l'aide de désinfectants autorisés avant toute autre 

utilisation. 

Les effluents liquides ( eaux de lavage du matériel de stockage) devront être récupérés et traités de façon à répondre 

aux normes relatives à la réglementation environnementale 

13.8 Suivi des stocks 

L'exploitant de l'installation dans laquelle sont entreposées les farines animales tient en permanence un registre de 

sorties des déchets sur lequel il consigne pour chaque chargement : 

- la nature et le poids de déchets ; 

- l'établissement destinataire ; 
- la date de sortie ; 
- l'identité du transporteur ; 
- le numéro d'ordre du document d'accompagnement ; 

14 Entrepôts Couverts 

L'exploitant communiquera dans un délai de 6 mois, une étude de mise en conformité de l'entrepôt couvert portant 

notamment sur les modalités de protection incendie, ventilation, désenfumage des locaux et tenue au feu des 

bâtiments. Cette étude sera accompagnée d'un échéancier de réalisation. 

15 TOURS AEROREFRIGERANTES 

Les dispositions de l'arrêté du 9 avril 2001 modifié (abrogé) sont reprises en annexe 6. 

16 Délai d'application 

Etude technico-économique relative aux eaux de refroidissement : 6 mois 

Etude traitement des eaux en vue de traiter les rejets d'azote : 6 mois | 

Mise en conformité de la cuve de fuel : sous 18 mois 

Etude de substitution de l'ammoniac : 3 mois 

Etude de mise en conformité des entrepôts couverts : 6 mois 

Rétention : 3 mois 

17 Arrêtés abrogés : 

- les prescriptions de l'arrêté du 5 juillet 1928 modifié sont abrogées 

- les prescriptions de l'arrêté du 08 décembre 1951 sont abrogées 

- les prescriptions de l'arrêté du 23 septembre 1975 modifié sont abrogées . - 

- les prescriptions de l'arrêté du 28 juillet 1980 sont abrogées 

- les prescriptions de l'arrêté du 25 juin 1993 sont abrogées 

- les prescriptions de l'arrêté du 10 mai 1991 sont abrogées 

- les prescriptions de l'arrêté du 12 octobre 1999 sont abrogées 

- les prescriptions de l'arrêté du 5 mars 2001 sont abrogées 

- les prescriptions de l'arrêté du 09 avril 2001 modifié par l'arrêté du 18 août 2004 sont abrogées



Annexe 1 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'EAU 

Pour chaque rejet : 

2700 |3300 

35 

125 

10 mg/l ou 

Abattement step > à 
75 % et flux < à 280 
kg/j quel que sait le 
débit 

30 

10 

  

(1) Les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures, ou analyses moyens réalisés sur vingt- 

quatre heures. 

(2) 10 % des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois 

dépasser le double de ces valeurs 
Dans le cas de mesures en permanence, ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la vaieur prescrite 

(3) Indiquer la fréquence à laquelle les mesures d'autosurveillance sont effectuées : 

C = Continu - J= Jour - H= Hebdomadaire - M = Mois 

(4) Enregistrement papier : indiquer oui ou non 

Concentrations ou abattement à observer pour le 31/12/05 au plus tard. 

 



VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR 

Pour chaque rejet 

(sauf dans le cas où l'oxygène est proscrit ou présent un taux négligeable) 

{0) 

(1) 

® 

{2) 

débit volumétrique des gaz résiduaires : > 5000 Nm 3h - mesure en continu 

vitesse verticale des gaz de combustion en sortie de cheminée : > 8 m/s 

teneur en oxygène des gaz résiduaires à laquelle sont rapportées les valeurs limites : 3.%, 
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| L  - auto- Nb/an de 
débit en Valeur limite flux en . contrôles par 

Paramètre Nmÿh (0 en mg/Nm° gjou | surveillance | un organisme 
m'/h (0) @) Kgi agréé ou 

(2) () spécialisé 

CHAUDIERE GAZ À préciser 
par industriel 

Equivalent SO2 35 

Equivalent Nox 120 T 

Poussières 5 

Monoxyde de carbone CO 100 C : 

Autres installations 

Poussières 40 Si F> 1 
kg/h né 

100 SiF<1 
kg/h 

  

                  
  

le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportée à des conditions 

normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau 

(gaz secs), 

les valeurs limites sont exprimées en milligrammes par mêtre cube rapporté aux mêmes conditions 

normalisées. 

des valeurs-limites s'imposent à-des-prélèvements,-mesures ou-analyses -moyens-réalisés -sur-une 

durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant; et voisine d'une demi-heure. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 10 

% de la série des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans 

toutefois dépasser le double de ces valeurs. 

Ces 10 % sont comptés sur une base de vingt-quatre heures. 

Däns le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur 

limite prescrite. 

C= continu- J= jour - H = hebdomadaire - M = mois



  

  

COMMENTAIRE RELATIF À L'ANNEXE 2 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale doit être au moins égale à 8 m/s si le débit d'émission de la 

cheminée considérée dépasse 5000 m 3/h, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égal à 5000 m3/h. 
Comme les valeurs limites de rejet en concentration et débit sont exprimées (au moins sur les installations nouvelles) 

sur gaz secs (sauf cas particulier comme les installations de séchage) rapportées à une teneur de référence en oxygène, 

les mesures ci-dessus de débit et concentration doivent être accompagnées d'une mesure (d'une évaluation) des teneurs 

en oxygène et humidité. 

Fixation des valeurs limites de rejets 
Dans le cas ou une installation rejette le même polluant par divers rejets canalisés, les dispositions de l'article 27 

s'appliquent à chaque rejet dès lors que le flux total de l'ensemble des rejets canalisés et diffus dépasse le seuil fixé à 

l'article 27 (article 28). 
L'arrêté préfectoral doit fixer le cas échéant le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère pour l'ensemble des sources 
odorantes canalisées, canalisables et diffuses, à ne pas dépasser. 
L'article 30 fixe pour certaines activités industrielles (fours d’aluminium par électrolyse, centrales d'enrobage….) des 
valeurs limites spécifiques à ne pas dépasser. 

Surveillance 
L'obligation de surveillance découlant de l'AM du 2 février 1998 et la périodicité de cette surveillance sont fonction, 
pour chaque polluant, du flux total rejeté. Il conviendra d’adapter, le cas échéant, la périodicité préconisée au nombre de 
points de rejet existants. Par exemple une installation dont le flux total d’un polluant la fait relever d’une mesure en 
continu, pourra néanmoins ne pas se voir imposer une rmesure en continu sur tous les points de ses rejets, si certains 

d'entre eux représentent en fait des flux assez faibles pour lesquels des mesures allégées peuvent être définies. 

Surveillance périodique 
La périodicité des mesures sera fixée en fonction des flux autorisés rejetés : une fois par mois lorsque le flux autorisé est 
voisin du flux impliquant une mesure permanente jusqu'à une fois par an lorsque le flux autorisé est voisin du flux 
impliquant la fixation d'une valeur limite de rejet. 

NB sur les rejets diffus : dans le cas où les émissions diffuses représentent une part notable des flux autorisés, ces 

émissions doivent être évaluées périodiquement selon une fréquence à fixer dans l'arrêté préfectoral. 

Intervention d'un organisme extérieur 
La fréquence d'intervention de ces organismes est au moins annuelle s'il y a surveillance permanente ou périodique. 
Pour les polluants ne faisant l’objet d’aucune méthode de référence, la procédure retenue, pour le prélèvement 

notamment, doit permettre une représentation statistique de l’évolution du paramètre (article 21-IT). 
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DETAILS DES RESULTATS D'AUTOSURVEILLANCE EAU 

RAISON SOCIALE N° SIRET PÉRIODE 

ADRESSE DE L'ETABLISSEMENT 
N° APE DU : 

COMMUNE CODE POSTAL 

TELEPHONE Nom du responsable Signature AU : 

Nom du rejet (1)   
  

DCO MES 

# | débit (Nm3/h) 
8 conc flux conc flux conc | flux conc 
S 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

  risé à remplir par la DRIRE 
M = valeurs moyennes 
- (1) : chaque rejet fera l'objet d'une fiche (2) : en mg, sinon préciser l'unité 

- (3) : en kgf, sinon préciser l'unité (4) : moyenne arithmétique de tous les débits joumaliers 

- (5) : concentration moyenne = flux moyen divisé par le débit moyen [ (6) / (4)]



Annexe 4 
  

DETAILS DES RESULTATS D'AUTOSURVEILLANCE AIR 

  

  

RAISON SOCIALE N° SIRET PERIODE 

ADRESSE DE L'ETABLISSEMENT 
N° APE DU: 

COMMUNE CODE POSTAL 

TELEPHONE Nom du responsable Signature AU: 

Nom du rejet (1)       
  

(autre 
POUSSIÈRES | paramètre) 

Conc | flux conc flux 

@) @)_|@) G) 

débit (Nm3/h) 

7 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

() (5) (6) (5) (6) 5) (6) 6) (6) 

risé à rem r la DRIRE 
M = valeurs moyennes 

- (t) : chaque rejet fera l'objet d'une fiche (2) : en mgll, sinon préciser l'unité 

- (3) : en kgf, sinon préciser l'unité (4) : moyenne arithmétique de tous les débits joumaliers 

- (5) : concentration moyenne = flux moyen divisé par le débit moyen { 6) / (4)] 

 



FAX MODELE POUR INFORMATION DRIRE 

n° fax Subdivision DRIRE : 

Etablissement : 

tél: Commune : 

fax : Département : | 

* Accident 

* Pollution accidentelle 

survenu(e) le < date > à <heure> 

Atelier concemé : 

Produits concemés : 

Résumé des faits : 

Victimes : Nombre : Mort(s) 

Impact sur l'environnement Q oui 

Si oui, description : 

Date Heure 

Nom et prénom de la personne 

informant de l'événement : 

* rayer la mention inutile 

Blessé(s) grave(s) Biessé(s) 

QG non 

Signature 
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PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT SOUMISES A AUTORISATION COMPORTANT 

DES TOURS AERO-REFRIGERANTES HUMIDES 

Annexe 6 à l’arrêté préfectoral du 17 NW 20fiorisant la SAS Gélatine Weishardt à poursuivre 

l’exploitation d’une usine de fabrication de Gélatines située « La Ventenayé » à Graulhet : 

Liste des articles 

PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

Article 1 — Objectifs et champ d’application 

Aménagement des installations 

Article 2 — Protection vis à vis des contaminations extérieures 

Article 3 - Prévention de l’entartrage et de la corrosion 

Article 4 — Prévention de la formation du biofiim 

Article 5 — Protection du réseau d'alimentation 

Article 6 — Limitation des rejets d'aérosols 

Article 7 — Accessibilité 
Article 8 — Prises d’échantillons 

Exploitation et maintenance 

Article 9 — Pilotage de l'installation 

Article 10 - Vidange et nettoyage de l’installation 

Article 11 Maintenance du circuit d’eau pendant les périodes d'arrêt 

Aïticle 12 - Protection du personnel 

Article 33 - Compétence des intervenants 

Prélèvements et analyses de suivi par l'exploitant 

Article 14 - Fréquence des prélèvements et analyses 

Article 15 - Choix du laboratoire 
Article 16 - Mode de prélèvement 

Article 17 - Conservation des échantillons 

Article 18 - Rapport d’analyse 

Prélèvements et analyses de contrôle déclenchés par l'inspection des installations classées 

Article 19 - Déclenchement et réalisation de contrôles 

Dispositions contractuelles avec les laboratoires d’analyse 

Article 20 — Dispositions contractuelles avec les laboratoires d'analyse 

Mesures en cas de mise en évidence d’une prolifération bactérienne 

Article 21 - Mesures en cas de prolifération bactérienne importante 

Article 22 - Mesures en cas de prolifération bactérienne modérée 

Article 23 - Mesures supplémentaires en cas de Légionellose 

Modification des installations 

Article 24 — Déclaration des modifications 

Article 25 - Maintien des performances 

Suivi des performances et information de l'inspection 

Article 26 - Carnet de suivi 

Article 27 — Bilan annuel 

Article 28 - Information en cas de résultats d'analyse supérieurs à 100 000 UFC/1 

Article 29 — Information en cas de résultats d’unalyse supérieurs à 1000 UFC/1



PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

Article 1 — Objectifs et champ d’application 

Le système de refroidissement mettant en œuvre une dispersion d'eau dans un flux d'air, désigné également sous le 

vocable tour aéroréfrigérante, est soumis aux obligations définies ci-après en vue de prévenir l'émission dans 

l'atmosphère d'aérosols contaminés par des bactéries Legionella. 

Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent arrêté, l’ensemble des 

installations, bacs, bassins, canalisations, composant Je circuit d'eau en contact avec l'air y compris le circuit d’eau 

d’appoint (jusqu’au dispositif de disconnexion dans le cas d’un appoint par le réseau public), et l'ensemble évaporatif 

qui leur est lié. 

Les installations sont aménagées et exploitées en prenant toutes dispositions pour éviter la prolifération bactérienne et 

l'émission d’aérosols dangereux pour la santé des personnes exposées. Ces dispositions comprennent à minima le 

respect des prescriptions du présent arrêté. 

AMENAGEMENT DES INSTALLATIONS 

Article 2 — Protection vis à vis des contaminations extérieures 

Les prises d’air doivent être implantées et le cas échéant protégées, de façon à minimiser les apports extérieurs 

susceptibles de contaminer l’eau en circulation dans la toùr, ou d’y introduire des nutriments. L'alimentation en eau ne 

doit pas se faire à partir d'un réseau d'eau stagnante, comme par exemple le réseau-d'eau incendie. 

L'alimentation en eau d'appoint du système de refroidissement répond aux règles de l'art et est dotée d'un compteur. 

Article 3 - Prévention de Pentartrage et de la corrosion 

Lors de la conception du système de refroidissement, les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction du 

contexte de fonctionnement de l'installation afin de prévenir les phénomènes de corrosion et d’entartrage. 

Au cours de la vie de l'installation, et notamment en fonction des observations effectuées, l'exploitant devra envisager 

et apporter tous les changements de matériaux utiles et possibles pour la réduction des phénomènes sus visés. 

Un dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 

adéquation avec le mode de traitement de Peau. 

Article 4 — Prévention de la formation du biofilm 

L'exploitant prend toutes dispositions pour limiter au strict minimum les tronçons de canalisation constituant des bras 

morts, c’est à dire dans lesquels l’eau ne circule pas, ou circule mal, de façon non turbulente. 

Article 5 - Protection du réseau d'alimentation 

La canalisation d'alimentation en eau d'appoint du système de refroidissement est équipée d'un ensemble de protection 

par disconnexion situé en amont de tout traitement de l'eau, dans le cas ou le système est alimenté par le réseau de 

distribution public d'eau destinée à la consommation. 

Article 6 - Limitation des rejets d’aérosols 

L'exploitant s'assure de la présence d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 

obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet. 

Les rejets d'air potentiellement chargé d’aérosols ne sont pas effectués au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. 

Article 7 — Accessibilité 

Le différents tronçons composant le circuit d’eau doivent être aménagés pour permettre et faciliter les visites, les 

vidanges, les nettoyages. 

Article 8 — Prises d'échantillons 

Le circuit d’eau doit être aménagé pour permettre et faciliter les prélèvements pour mesurés et analyses de Legionella.



EXPLOITATION ET MAINTENANCE 

Article 9 — Pilotage de l’installation 

L’exploitant prend des dispositions afin de limiter la formation du biofilm, les phénomènes d’entartrage, de corrosion, 
et la prolifération des Legionella. 

A cette fin, des dispositions telles qu’injection maîtrisée de biodispersant et/ou de bactéricide dans le circuit d'eau, mise 
en œuvre de procédés physiques, prétraitement de déminéralisation de l’eau, doivent être prises et convenablement 

gérées afin en particulier de rechercher en permanence les bons compromis entre les différents objectifs fixés à l’alinéa 
précédent. 

En particulier, lutilisation de substances chlorées, sera conduite avec une attention particulière eu égard à 

laccentuation des risques de corrosion et/ou de perte d'efficacité, dans certaines conditions physico-chimiques 
d'utilisation. 

A minima, l’exploitant surveillera périodiquernent et au moins deux fois dans la période allant de juin à septembre, les 
indicateurs de bon fonctionnement des installations suivants : 

- volumes d’eau consommés mensuellement ; 

- température ;: 
- conductivité ; 

- pH; 
- titre hydrotimétrique ; 

- titre alcalimétrique complet ; 

-  chlorures ; 

- flore totale ; 
- concentration en biocide. 

Le garnissage d’échange calorifique et les parties périphériques (pare-gouttelettes, caisson, canalisations) sont 

maintenus propres et dans un bon état de surface pendant toute la durée de fonctionnement du système de 

refroidissement. 

L'exploitant s'assure du bon état de marche du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits de traitement pour faire face à des irrégularités 
d’approvisionnement. 

Les appareils de traitement des eaux (en particulier les dispositifs permettant l'injection du biocide, du biodispersant, 

etc.) et les appareils de mesure (pH-mètre, conductivimètre, etc.) doivent être correctement entretenus et maintenus 

conformément aux dispositions définies par le constructeur ou installateur de ces appareils. En cas de dérive ou de non- 
fonctionnement de ces appareils, l'exploitant doit mettre en place une procédure de fonctionnement en mode dégradé 
permettant de garantir un fonctionnement dans les plages prédéfinies. 

Article 10 - Vidange et nettoyage de l’installation 

Un entretien et une maintenance adaptés sont mis en place afin de limiter la prolifération des Legionella. 

1— Mesures de nettoyage en fonctionnement normal 

Le système de refroidissement est vidangé et nettoyé : 

- en cas de dérive importante des paramètres de pilotage de l'installation sur le plan des risques d’entartrage, ou de la 
prolifération des Legionella: 

- et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange et de nettoyage comportent : 

- une vidange complète du circuit d'eau ; 

- un nettoyage mécanique et/ou chimique des bacs, canalisations, garnissages et parties périphériques ;



- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des Legionella a été reconnue, tel que le 

chlore ou tout autre bactéricide présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau 

du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l'égout en conformité avec les normes de rejet 

de l’établissement, soit récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au 

titre de la législation des installations classées. De plus, les rejets à l'égout ne devront pas nuire à la sécurité des 

personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages. 

11 - Mesures supplémentaires en cas d’impossibilité d’arrêt annuel 

Si l'exploitant justifie d'une impossibilité technique à respecter les dispositions du paragraphe I ci-dessus, il devra 

mettre en œuvre des traitements tels que ceux évoqués à l’article 9, dont l'efficacité sera garantie par la mise en œuvre 

de mesures de renforcement du plan de suivi. 

De plus, l'exploitant procède à une analyse méthodique des risques de développement des bactéries Legionella dans 

l'installation, ou à l’actualisation des études existantes. 

Cette analyse est conduite avec la participation : 

- du personnel de conduite et d’entretien de l'installation ; 

- de personnes formées à la méthode d’analyse du risque mise en œuvre 

- de personnes ayant des compétences en microbiologie . 

L'analyse des risques conclut par ja définition d’un calendrier d'actions de réduction des risques de contamination 

portant sur l'aménagement des installations et/ou leur conduite, et/ou leur suivi. 

Cette analyse, dont les conclusions seront présentées sous forme d’un calendrier d'actions en vue de la réduction des 

risques, sera transmise à l'inspection des installations classées dans un délai de 6 mois à partir de la date de notification 

du présent arrêté, ou avant dépassement de la date d'échéance de l’arrêt annuel prévu au I ci-dessus. 

Article 11 - Maintenance du circuit d’eau pendant les périodes d'arrêt 

Lors d’un arrêt prolongé programmé, tel que l'arrêt hivernal] de certaines installations de climatisation, le cireuit ne doit 

pas être laissé en eau : il est vidangé et séché. Sauf impossibilité sur certains tronçons, des dispositions sont prises pour 

assurer sa ventilation afin de le maintenir sec. Une inspection est réalisée et le nettoyage prescrit à l’article 10-I est 

réalisé. 

Une désinfection supplémentaire est réalisée au moment de la remise en service. 

Article 12 - Protection du personnel 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur 

ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 

équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants….), destinés à les protéger 

contre l'exposition : 
- aux produits chimiques ; 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire. 

Article 13 - Compétence des intervenants 

Les besoins en formation des personnels associés à la prévention des risques liés à la présence de Legionella sont 

identifiés. 

Les personnels associés à la prévention et au traitement des risques liés à la présence de Legionella, à tous les niveaux 

de l'organisation, doivent être désignés et formés. 

Les fonctions de ces personnels sont décrites. 

L'organisation de la formation ainsi que la définition et l'adéquation du contenu de cette formation sont explicitées.



Le personnel extérieur à l'établissement mais susceptible d'être impliqué dans des opérations liées à la gestion du risque 

« Legionella » est identifié. Les modalités d'interface avec ce personnel sont explicitées." 

PRELEVEMENTS ET ANALYSES DE SUIVI PAR L’EXPLOITANT 

Article 14 - Fréquence des prélèvements et analyses 

Des prélèvements, des analyses microbiologiques et physico-chimiques, des tests, sont réalisés par l’exploitant 

périodiquement afin d’apprécier l'efficacité des mesures de prévention. Leur nature, leur fréquence, les modalités de 
mesures, ainsi que les mesures de prévention à prendre en fonction des résultats sont déterminées par l'exploitant afin 

de permettre la détection et l’intervention précoces en cas de perte d’efficacité des mesures préventives. 

Ce dispositif de surveillance et d’intervention tait l’objet d'un descriptif écrit par l’exploitant sous la forme d’un plan de 

suivi. 

Le plan de suivi est intégré ou joint au carnet de suivi. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 

installations, de leurs performances par rappori aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella selon la norme AFNOR T 90-431 est au minimum mensuelle 

pendant la période de fonctionnement de l'installation. Cette fréquence sera le cas échéant revue, en accord avec 
l'inspection des installations classées, sur la base d’une étude justificative particulière fournie par l'exploitant en regard 

des résultats des diverses analyses, des tests de suivi de la qualité de l’eau, des mesures relatives aux autres indicateurs 

suivis, sur une période suffisamment longue. 

S'il s’agit d'évaluer l’efficacité d’un traitement de choc, les prélèvements sont effectués avant et au moins 48 heures 

après je traitement de choc. 

Article 15 - Choix du laboratoire 

Les analyses des Zegionella, sont confiées à un laboratoire réalisant des analyses de Legionella suivant la norme 
AFNOR T 90-431 et participant à un réseau c’intercalibration. Le laboratoire doit de plus appartenir à l’une des trois 

catégories de laboratoires qualifiés ci-après : | 
- laboratoires qui réalisent les analyses de Legionella et qui sont agréés par le ministre chargé de la santé pour le 

contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine, 

- laboratoires agréés par le ministre chargé de la santé pour les eaux minérales, 

- laboratoires accrédités COFRAC pour le paramètre « Legionella » (programme 1002). 

En cas de besoin, l'identification génomique des souches prélevées dans l‘installation, est effectuée par le Centre 

National de Référence des Legionella (CNR de Lyon). 

Article 16 - Mode de prélèvement 

Les prélèvements en vue de la recherche des Legionella selon la norme AFNOR T 90-431 sont réalisés par un 

technicien du laboratoire chargé de l’analyse. 

Le prélèvement doit être effectué sur des eaux en circulation dans le circuit, en amont du point de dispersion de Peau, 

ou à défaut dans le bac de récupération des condensats après arrêt de la ventilation, la qualité de l’échantillon prélevé 
étant représentative de celle de l’eau en circulation au point de production potentielle de vésicules. Cette représentativité 

est vérifiée au moyen de mesures de la conductivité en différents points, et en particulier en comparaison avec celle de 

Peau d’appoint. 

Un point de prélèvement unique est fixé dans le respect de la condition définie ci-dessus, sous la responsabilité de 
l'exploitant, de façon a faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives, avec inscription 

au carnet de suivi. 

Article 17 - Conservation des échantillons 

Les échantillons analysés selon la norme AFNOR T 90-431, dans un délai de moins de 24 heures après prélèvement. 

Si ce délai dépasse exceptionnellement 24 heures, sans excéder 48 heures, l’échantillon nécessite une réfrigération à 5 + 

3°C.



Le mode de prise en charge et de conservation de l'échantillon doit garantir l'absence de choc thermique capable de 

stresser les Legionella et de fausser le résultat de l'analyse. En aucun cas Péchantitlon ne doit être congelé. 

La présence dans l’échantillon de agent bactéricide utilisé dans l'installation, doit être prise en compte : 

— Si possible pour la conservation de l'échantillon, un réactif neutralisant étant placé dans le flacon de 

prélèvement ; 

— Eten tous cas pour l'interprétation des résultats. 

Article 18 - Rapport d’analyse 

Les résultats doivent figurer sur le rapport d'analyse sous la forme suivante : 

-_ Legionella .….UFC/litre ; 

- dont Legionella pneumophila ..UFC/litre. 
   

  

Le rapport d’analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

- coordonnées du bâtiment et type d’installation ; 7 

- date. heure de prélèvement, température de l’eau ; 
date, neuTe 

- nom du préleveur et nom de l’agent de l’exploitation présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 

- aspect de l’eau prélevée : couleur, turbidité, dépôt ; 

-_ conductivité de l’eau au lieu du prélèvement. 

Le rapport d'analyse indique la nature chimique des traitements mis en œuvre dans l'installation et la durée écoulée 

depuis la dernière désinfection. 

Les résultats obtenus doivent faire l’œuvre d’une interprétation commune microbiologiste-exploitant et, si nécessaire, 

entraîner la mise en œuvre d’actions correctrices. 

Le rapport d’analyse doit permetire d’assurer la traçabilité du respect des prescriptions fixées par le présent arrêté. 

PRELEVEMENTS ET ANALYSES DE CONTROLE DECLENCHES PAR L’INSPECTION DES 

INSTALLATIONS CLASSEES 

Article 19 - Déclenchement et réalisation de contrôles 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, par contact direct avec le laboratoire, et sans 

que l'exploitant ait été informé au préalable. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. * 

DISPOSITIONS CONTRACTUELLES AVEC LES LABORATOIRES D’ANALYSE 

Article 20 — Dispositions contractuelles avec les laboratoires d’analyse 

L'exploitant prend des dispositions contractuelles avec le laboratoire qu’il charge des prélèvements et analyses, pour le 

respect des dispositions fixées par le présent arrêté. 

MESURES EN CAS DE MISE EN EVIDENCE D’UNE PROLIFERATION BACTERIENNE 

Article 21 - Mesures en cas de prolifération bactérienne importante 

En cas de prolifération bactérienne importante, l'exploitant prend des dispositions pour renforcer le traitement 

bactéricide en application du plan de suivi prévu à l'article 14, où pour Vidanger et nettoyer l’installation selon les 

modalités fixées à l’article 10-IL. 

Si les résultats des analyses en Legionella selon la norme AFNOR T 90-431, réalisés en application de ensemble des 

dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella supérieure à 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête immédiatement installation selon une procédure d’arrêt d’urgence qu’il aura 

préalablement définie. 

1- Arrêt de l'installation 

 



L'exploitant stoppe immédiatement les émissions à l’atmosphère et le fonctionnement du système de refroidissement. 

L'exploitant procède à la vidange et au nettoyage suivant les prescriptions fixées à l’article 10 - I. 

11 Mesures avant remise en service de l’installation : 

L'exploitant procède à une anaiyse méthodique des risques de développement des bactéries Legionella dans 
l’installation, ou à l’approfondissement des études existantes. 

Cette analyse est conduite avec la participatior : 

- du personnel de conduite et d'entretien de l'installation ; 

- de personnes formées à la méthode d’analyse du risque mise en œuvre 
- de personnes ayant des compétences en microbiologie . 

L'analyse de risques conclut par la définition d’un calendrier d’actions de réduction des risques de contamination 
portant sur l’aménagement des installations et/ou leur conduite, et/ou leur suivi. 

L'exploitant met en place des mesures d’amélioration de la sécurité biologique de l'installation. 

L'exploitant définit les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en service de 
l’installation, telles que mesures, tests, analyses. 

HI — Mesures après remise en service de installation 

L'exploitant vérifie immédiatement après remise en service, l'efficacité du nettoyage et des autres mesures prises selon 
les modalités définies précédemment. 

La période prescrite à l’article 14 entre deux prélèvements pour dosages en Legionella selon la norme AFNOR T 90- 
431 n’est ramenée que progressivement à sa valeur maximale mensuelle : 

- Quarante huit heures après la remise en s2rvice (J+2), l'exploitant fait réaliser un prélèvement, et une analyse en 

Legionella selon la norme AFNOR T 90-31. Dans le cas où la concentration en Legionella en phase intermédiaire 
indique un dépassement possible de la concentration de 1000 UFC / litre, l’installation est immédiatement arrêtée et 
l’ensemble du processus prescrit ci-dessus est renouvelé. 

- L'opération est renouvelée 5 jours plus tard au maximum (+7). 

- L'opération est renouvelée 10 jours plus tard au maximum (J+17). 

- L'opération est renouvelée 20 jours plus tard au maximum (J+37). 

- Le retour à la normale est considéré comme confirmé et les prélèvements sont ensuite effectués aux intervalles 
maximum de 1 mois prescrits à l’articlel4. 

En cas de dépassement de la concentration de ‘000 UFC/I sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation est 
à nouveau immédiatement arrêtée et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

Article 22 - Mesures en cas de prolifération bactérienne modérée 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 
prolifération bactérienne anormale, mais modérée, l'exploitant renforce les mesures de prévention, et adapte son plan de 
suivi jusqu’à retour à la normale. 

À minima, une concentration en Legionella selon la norme AFNOR T 90-431 comprise entre 1000 et 100 000 unités 

formant colonies par litre d'eau, doit conduire l'exploitant à mettre ces dispositions en application pour abaisser la 
concentration en Legionella en dessous de 1000 UFC/1. Dans ce cas, l’exploitant fait procéder à une vérification de la 

contamination en Legionella selon la norme AFNOR T 90-431 deux semaines au plus tard après le premier 
prélèvement ayant mis en évidence la concentration comprise entre 1000 et 100 G00 UFC/I. Le contrôle est renouvelé 
toutes les deux semaines tant que la concentration reste comprise entre ces deux valeurs. 

À partir de trois analyses consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1000 UFC/I, lexploitant réalise une 

analyse méthodique des causes possibles de développement des bactéries Legionella dans l’installation. Cette analyse



est conduite avec la participation de personnes formées à la méthode ; elle conclut par la définition d’un calendrier 

d’actions de réduction des risques de contamination portant sur l'aménagement des installations et/ou leur conduite, 

et/ou leur suivi. 

Les résultats de cette analyse sont tenus à disposition de J'inspection des installations classées. 

L'exploitant met en place des mesures d'amélioration de la sécurité biologique de l’installation. 

Article 23 - Mesures supplémentaires en cas de Légionellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités dans le périmètre d’influence possible des rejets de 

l'installation, et sur demande de l'inspection des installations classées : 

un prélèvement pour analyse de suivi selon la norme AFNOR T 90-431 sera immédiatement déclenché par 

Pexploitant, 

- Je laboratoire sera également chargé d’expédier les souches prélevées au Centre National de Référence des 

Legionella (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de Legianella (et confirmation du sérotype). 

MODIFICATION DES INSTALLATIONS 

Article 24 — Déclaration des modifications 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier déposé initialement en préfecture au titre de la législation des 

installations classées, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 25 —- Maintien des performances 

En cas de modification portant par exemple sur la puissance de ventilation, le débit d’eau, ou le corps d’échange, 

indépendamment du caractère notable de la modification, l'exploitant : 

- s'assure qu’il n’y aura pas d’entraînements vésiculaires supérieurs à ceux initialement prévus ; 

- que le plan de suivi reste adapté à la nouvelle situation 

SUIVI DES PERFORMANCES ET INFORMATION DE L’INSPECTION 

Article 26 - Carnet de suivi 

L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un carnet de suivi qui 

mentionnera : 

les volumes d'eau consommée mensuellement ; 

les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

— les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / identification des 

intervenants / nature et concentration des produits de traitement) ; 

— les vérifications et interventions spécifiques des bras morts ; 

les vérifications et interventions spécifiques des dévésiculeurs ; 

les modifications apportées aux installations ; 

les prélèvements et analyses effectuées : concentration en Legionella, température, conductivité, PH, TH, TAC, 

chlorures etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

- le plan des installations, comprenant notamment le Schéma à jour des circuits de refroidissement avec repérage des 

! 

bras morts, 
- le plan de suivi; 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

- les analyses de risques et actualisations successives. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant 

une durée de 3 ans. 

Article 27 — Bilan annuel



Un bilan annuel des résultats d’analyse, du fonctionnement de l'installation, des améliorations apportées, et des 
performances environnementales, est établi chaque année par l’exploitant. 

U est transmis à l’inspection des installations classées avant le 1° avril de chaque année . 

Artiele 28 - Information en cas de résultats d’analyse supérieurs à 100 000 UFC/I 

En cas de dépassement du seuil de 100 000 UFC/I pour la concentration en Legionella, l'exploitant en informe 

immédiatement l'inspection des installations classées par des moyens rapides tels que télécopie ou courriel avec des 

précisions sur les mesures prises et programmées. Dés réception des résultats du prélèvement à quarante huit heures, un 

rapport global sur l’incident est transmis à l'inspection des installations classées. L'analyse des causes est jointe à ce 

bilan. Le bilan inclut l’ensemble des mesures de vidange, nettoyage, actions correctives mises en place avant remise en 
service, et calendrier des actions programmées. 

Article 29 — Information en cas de résultats d’analyse supérieurs à 1000 UFC/I 

En cas de dépassement du seuil de 1000 UFC/1 pour la concentration en Legionella, l'exploitant transmet les résultats 

des analyses à l’inspection des installations classées au fur et à mesure de leur réception avec des commentaires sur les 
mesures prises et la vérification de leur efficacité.


